
  

Fédération des travailleurs de la métallurgie CGT 
 

 

Répression et discrimination syndicale à la Générale Frigorifique France. 

Rassemblement devant l’entreprise le mardi 9 mars 2021 

 

Depuis les dernières élections professionnelles de novembre 2020, qui ont vu la 

CGT maintenir sa représentativité dans l’entreprise, malgré les moyens 

colossaux engagés par la direction afin de réduire l’influence de notre 

organisation syndicale dans l’entreprise, la direction de GFF par son 

Président Directeur Général a intensifié la répression contre les mandatés et 

élus de la CGT. 

 

Trois d’entre eux ont été victimes de sanctions en 5 mois, leurs contestations 

sont en cours devant le Conseil des prud’hommes. Depuis une nouvelle mesure 

disciplinaire pouvant aller jusqu’au licenciement a été engagée. 

 

Le seul objectif poursuivi par la direction étant de criminaliser notre action 

syndicale nonobstant la condamnation de l’entreprise pour 

discrimination syndicale par la Cour d’appel de Lyon le 30 octobre 2020.  

 

Ces pratiques sont d’un autre temps, la CGT réaffirme que le droit de se 

syndiquer, le droit de revendiquer, le droit d’intervenir et d’agir pour 

défendre ses droits et les faire respecter, le droit de grève, sont des 

droits fondamentaux qui ne sont ni amendables, ni négociables. 

 

La CGT exige l’arrêt immédiat des procédures disciplinaires, la discrimination et 

le harcèlement envers nos militants. 

 

En soutien de nos élus et mandatés, un rassemblement se tiendra 

devant l’entreprise le mardi 9 mars 2021 à partir de 10h00. 

  

La Générale Frigorifique France, 260 salariés, est une entreprise de distribution 

de matériel de réfrigération et de climatisation dont le siège social et l’entrepôt 

central sont situés à ST-BONNET-DE-MURE dans le Rhône avec plus de 40 

points de ventes répartis sur la métropole et en outre-mer. 

 

La Générale Frigorifique France est n°1 dans son secteur d’activité et appartient 

au groupe BEIJER REF, groupe Suédois côté en bourse. 

 

 

Montreuil, le 8 mars 2021 

Contact :  
Gabriel BUSSY 

délégué syndical 
06.81.38.10.79 


